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- Compte-rendu du Grand Débat de Vaires-sur-Marne -  

15/03/2019 

❖ Propos introductifs  

Sur 4 grands thèmes du GDN :  

- Transition écologique 

- Fiscalité et les dépenses publiques 

- Démocratie et citoyenneté 

- Organisation de l’Etat et des services publics. 

1h de débat par table puis 1h de restitution collective. Un porte-parole par table énonce les 

propositions de la table. 

La Députée, Madame Stéphanie Do, à l’initiative du débat, introduit le Grand Débat en 

remerciant la municipalité et les participants. Madame la maire souhaite ensuite un bon débat 

à tous les participants.  

❖ Echanges par table et restitution collective :  

 

1. Organisation de l’Etat et des services publics :  

Brèves des échanges par table :  

Sur le sujet des inondations : Récurrent depuis 40 ans et peu de solutions sont trouvées. Se 

servir de la géographie et mettre tous les acteurs concernés pour trouver une solution, au 

niveau de la région IDF. Désigner un pilote au niveau de la région pour définir un plan d’action 

et régler le problème. 

La compétence d’assainissement appartient à la communauté d’agglomération. Elle assume 

la responsabilité. En cas de problème, ce sont les services de l’agglomération qui pilote. Dans 

certains domaines, les services de l’Etat doivent être sollicités. La loi GEMAPI sert à clarifier 

les choses.  

Le problème c’est qu’il y a un enchevêtrement des compétences. La mairie a la vision du PLU 

et ça peut poser un problème lorsque l’agglomération doit prendre des décisions en matière 

de travaux d’assainissement.   

Restitution collective :  

- Proposition : Aménager le territoire : Créer des structures de projets avec un pilote au 

niveau local pour prévoir un plan d’action.  

- Proposition : Organisation des services : Clarifier les compétences et les 

responsabilités. Il faut que les cantons et les circonscriptions soient définis au niveau 

du bassin de vie.  
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2. Transition écologique :  

Brèves des échanges par table :  

- Proposition : Favoriser les énergies propres  

- Proposition : Démocratiser et inciter à l’écologie :  

- Proposition : Déchets :  

o Favorisation du compostage à domicile ou collectif. 

o Dépôts sauvages : cela pèse dans le budget de la commune et du département.  

- Proposition : Adapter les réseaux de transport public en matière de fréquence, revoir 

les heures pleines et creuses.  

Restitution collective :  

- Proposition : Permettre de favoriser les initiatives écologiques et démocratiser les 

pépinières d’idées (éoliennes verticales). 

- Proposition : Remplacer le plastique par des éléments naturels (amidon de maïs).  

- Proposition : Retour au compostage (collectif ou à domicile). 

- Proposition : Déchets des entreprises et des citoyens :  

o Les lois doivent imposer des sanctions pour les entreprises.  

o Faire payer au poids les déchets produits pour les particuliers et les entreprises 

o Déchets sauvages : constat d’un vrai problème sanitaire et écologique.  

- Proposition : Transports :  

o Carburant : favoriser les biocarburants et développer la mixité des carburants : 

ne pas s’installer dans un schéma unique, c’est-à-dire ne pas que de l’éthanol 

ou de l’électrique). Afficher une offre variée de carburants pour que les 

citoyens fassent des choix en fonction de leur réalité.  

o La voiture n’est pas l’avenir : Investir massivement dans l’offre de transports.  

o Sur les parkings : Changer les règles en matière de parking. Quand on achète 

une maison, il est imposé deux places de parking. Il faudrait limiter le nombre 

de places de parking lors des constructions. Il en va de même pour les 

municipalités.  

- Proposition : objets contenants des éléments polluants : mettre fin à l’obsolescence 

programmée.  

- Proposition : exemplarité des dirigeants.  

 

3. Fiscalité et dépenses publiques : 

Brèves des échanges par table :  

Le déficit et la dette publique sont colossaux.  

Nous avons de bons économistes mais ils ne sont pas politiques. Il faut une rigueur dans la 

gestion.  

Restitution collective :  

Nous avons eu plus de questions que de réponses.  
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Les impôts sur le revenu n’est pas suffisant pour résorber les dépenses.  

- Proposition : Affecter une partie des revenus fiscaux sur certaines dépenses (même si 

c’est contraire au principe fiscal d’universalité du budget de l’Etat). La fiscalité est trop 

souvent punitive car nous n’avons pas le choix  

- Proposition : Besoin de transparence et besoin de l’accessibilité des documents de 

l’Etat afin que les citoyens puissent les comprendre.  

- Proposition : se poser la question de la répartition entre la fiscalité et la solidarité.  

- Proposition : Sur le millefeuille administratif : l’agglomération est un échelon encore 

abstrait, souvent imposé aux communes. Réfléchir aux dépenses en doublon. 

- Proposition : impôt pour tous ? C’est une question de philosophie. 

 

4. Démocratie et citoyenneté : 

Brèves des échanges par table :  

- Proposition : Reconnaissance du vote blanc. Mais que ce passe-t-il en cas de vote blanc 

majoritaire ?   

- Proposition : Que le vote reste un droit mais qu’il y ait des pénalités financières. Mais 

il faut améliorer l’information du citoyen.  

- Proposition : Alléger les programmes scolaires pour avoir de vrais enseignements 

complets sur l’éducation morale et civique.  

- Proposition : Autoriser le vote pour les étrangers (hors UE) dans la commune.  

- Proposition : Ajouter une dose proportionnelle aux élections législatives.  

Brèves des échanges par table :  

- Proposition : Plus de concertation auprès de la population (+ réunions publiques et 

outils de concertation). Souvent il y a des polémiques mais malgré ça c’est nécessaire 

notamment pour les projets d’envergure. Il faut changer nos pratiques et favoriser la 

concertation.  

- Proposition : Nous avons souffert d’être représenté par des partis politiques. Il faut 

trouver un équilibre en matière de proportionnalité. 

- Proposition : Se servir des réseaux sociaux pour attirer les jeunes dans le débat public.  

Restitution collective :  

Quelle confiance dans nos élus ? Nous avons plus confiance en nos élus locaux, que les autres 

élus. Mais méconnaissance des parlementaires. Les niveaux de strates de pouvoir sont 

complexes.  

Il y a un besoin de plus de participation et de concertation. 

❖ Interventions libres : 

Ecologie :  

- Proposition :  Favoriser le ferroutage à la place des paquebots  
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- Proposition : Faire des efforts en matière de consommation d’énergie dans l’habitat, 

en termes d’isolation. Faire isoler l’habitat peut permettre de créer de l’emploi et 

préserver la planète.   

- Proposition : Arrêter la fiscalité punitive sur l’écologie. Inciter et favoriser le 

développement de dispositif en matière de transition écologique.  

Faire attention que les biocarburants ne remplacent pas l’utilisation propre des produits (maïs 

sert à l’alimentation par exemple).  

Prise en charge de la dépendance :  

- Proposition : Maltraitance dans les maisons de retraites. Protéger les salariés et les 

personnes âgées.  

o Seuil de référence de nourriture quotidien pour les résidences : 5,90 euros par 

personne. Aujourd’hui nous sommes à moins de 4,50 euros par personnes. 

o Personnel en surcharge : il faut imposer les remplacements lors des absences.   

Financement des dépenses de prises en charge : il va falloir financer la dépendance. Comment 

faire ? C’est un problème de société qui se règlera par des décisions courageuses qui vont 

demander des sacrifices.  

Pour la prise en charge de la dépendance, il faut quitter les grands groupes et aller dans les 

associations qui ont plus conscience du patient et plus humain. Le monde associatif est peu 

développé et la question de la désertification pose un problème aussi.  

Comment l’Etat peut aider pour les enfants à payer les maisons de retraite ?  

C’est un problème de solidarité nationale.  

Fiscalité :  

- Proposition : Réduire les subventions lors des élections.  

- Proposition : Améliorer la répartition des impôts sur le revenu soit plus équilibrée. Et 

trouver des économies ailleurs que dans le budget des retraités.  

Certaines personnes travaillent et gagnent moins que ce qui ne travaille pas. Et ça ce n’est pas 

possible.   


